
Remise en liberté conditionnelle d’un activiste des droits humains au Burundi

   PANA, 30 septembre 2014  Bujumbura,  Burundi - Le prÃ©sident de lâ€™Association burundaise pour la protection des
droits  humains et des personnes dÃ©tenues (APRODH), Pierre Claver Mbonimpa a bÃ©nÃ©ficiÃ©,  lundi, dâ€™une remise en
libertÃ© conditionnelle aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© incarcÃ©rÃ© en mai  2014 sous le chef dâ€™accusation dâ€™"atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure et 
extÃ©rieure de lâ€™Etat", a-t-on appris de source judiciaire Ã  Bujumbura.    La remise en  libertÃ© par le tribunal de grande
instance de Bujumbura est toutefois assortie  de conditions pour M. Mbonimpa qui ne doit pas se dÃ©placer en dehors des
limites  de la capitale ou encore sâ€™approcher du pÃ©rimÃ¨tre immÃ©diat de lâ€™aÃ©roport  international de Bujumbura. 
 La grave  accusation pour laquelle il est poursuivi est liÃ©e Ã  ses dÃ©clarations dans les  mÃ©dias sur une prÃ©sence
prÃ©sumÃ©e de jeunes affiliÃ©s au parti au pouvoir au  Burundi en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo voisin pour des
entraÃ®nements  paramilitaires Ã  des fins toutefois jusque-lÃ  inconnues.  Le tribunal de  grande instance avait mis en
dÃ©libÃ©rÃ© la demande de la dÃ©fense, vendredi  dernier, dâ€™une remise en libertÃ© du client Â«maladeÂ» pour quâ€™il comparaisse
par  la suite en prÃ©venu libre.  Le verdict est  toutefois tombÃ© alors que le doyen des dÃ©fenseurs des droits humains au
Burundi  sÃ©journe Ã  lâ€™hÃ´pital depuis trois semaines suite Ã  la dÃ©gradation de son Ã©tat de  santÃ© consÃ©cutive Ã  un diabÃ¨te
aigu dont il souffrait dÃ©jÃ  avant prison.  Une commission  mÃ©dicale avait conclu sur le mauvais Ã©tat de santÃ© du vieux
dÃ©fenseur des droits  humains de plus de 65 ans, sur rÃ©quisition expresse du tribunal de grande  instance de Bujumbura.
 La remise en  libertÃ© intervient Ã©galement aprÃ¨s de fortes pressions internes et externes sur  le gouvernement
burundais pour que M. Mbonimpa soit libÃ©rÃ© sans conditions,  faute dâ€™Ã©lÃ©ments probants Ã  charge.  Le Parlement de 
lâ€™Union europÃ©enne Ã©tait allÃ©, le 18 septembre dernier, jusquâ€™Ã  prendre une  rÃ©solution qui menaÃ§ait le Burundi dâ€™un gel de
quelque 432 millions dâ€™euros, si  le dÃ©fenseur des droits humains nâ€™Ã©tait pas vite relÃ¢chÃ© et sans conditions.  Le prÃ©sident 
des Etats unis d'AmÃ©rique, Barak Obama, avait formulÃ© la mÃªme demande de  relaxation de M. Mbonimpa en marge de
la rÃ©cente AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations  Unies Ã  New York.  Le gouvernement  burundais rÃ©pondait, la veille encore
du verdict, de ces pressions par  lâ€™argument de lâ€™indÃ©pendance de la magistrature dans le pays et la sÃ©paration  des
pouvoirs.  La SociÃ©tÃ©  civile burundaise avait fini par instaurer, quant Ã  elle, un Â«vendredi vertÂ» au  cours duquel les
membres devaient arborer le vert, la couleur des dÃ©tenus au  Burundi, en guise de solidaritÃ© avec le prÃ©venu.  Une
pÃ©tition au  chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, avait Ã©galement circulÃ© avec prÃ¨s  de 20.000 signatures, toujours
Ã  lâ€™initiative de la sociÃ©tÃ© civile pour presser  dans le sens de la libÃ©ration de M. Mbonimpa, dÃ©tenteur de nombreux prix 
internationaux pour son engagement en faveur des droits humains.  S'agissant des  allÃ©gations qui lui ont valu la prison,
les gouvernements burundais et congolais  ont eu Ã  les dÃ©mentir, affirmant qu'il n'y avait pas de traces de prÃ©sence de 
jeunes paramilitaires burundais en RD Congo. 
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